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AVIS  DE  L’ÉDITEUR. 

•On  fera  peut-être  furpris , que  l’Auteur 

. q«’on  peut  regarder 
comme  un  des  meilleurs  de  ceux  qui 
ont  parlé  de  la  chofe  publique  ait  glilTé , en 
quelque  manière , fur  la  Constitution  . 

quil  ne  paroüTe  regarder  que  comme  pré- 
paratoires nos  prochains  États-Généraux.'  Il  cft 
a prefumer  que  cet  homme  modefte  n’a  ofé 
développer  les  grands  principes  de  Législa- 
tion , & qu  il  croit , fans  doute  , qu’il  n’y  a 
que  la  Nation  réunie,  qui  puiflè  en  pofer 
es  bafes  &confacrer  ces  Vérités  fublimes 
qu.  nous  etonnent  encore  dans  ce  moment  ! 

Pour  parvenir  à ce  but  , l’Auteur  defire 
avec  raifon , que  les  gens  éclairés , qui  doivent 
compofer  notre  Augufte  AlTemblée,  puilfent 

-ntendm,fecommun.q„erpourn’avolto;s 

q..  un  meme  efprit , tous  qu’une  feule  opinion  : 

& vmia  le  vœu  de  cet  excellent  patriote , qui 
nous  ait  chérir  d avance  cet  amour  de  l’ordre. 


de  r union  & dê  la  paix,  tant  il  fait  nous  inté- 
reifer  par  la  douceur  de  fa  penfée,  & par  la 
manière  touchante  Ôc  perfuafive  avec  laquelle 
il  nous  préfente  les  avantages  quil  voudroit 
nous  procurer  : c’eft  qu’on  eft  fur  de  nous 
plaire , Ôc  de  nous  faire  goûter  fan*  peine  les 
Vertus  quon  refpeéle  foi-même  & qu’on 
pratique  ! 


Comment  votera-on  pour  dé- 
cider comment  il  faut  voter  > 
Votera-t-on  par  tête,  pour  déci- 
der s’il  faut  voter  par  Ordre  ? 
Votera- 1- on  par  Ordre,  pour 
décider  s’il  faut  voter  par  tête  } 


Lettre  d'un  Gentilhomme  du  Tiers-Etat 
à M.  le  M^^^.de  C. 

J’ai  pajffé  pluiîeurs  mois  dans  le  fîîence  de  la 
méditation.  Mon  afyle  champêtre  fortifioit  mes 
^dées  patriotiques.  Pénétré  de  reconnoilfance 
pour  le  bon  Roi  qui  va  raffembler  fa  Natiôn 
pour  confulter  avec  elle  fur  les  maux  de  PEtat  ^ 
admirant  le  courage  vertueux  de  Phamtne  que 
l’opinion  publique  a reporté  au  Miniiière  d’où 
rintrigùe  Pavoit  éloigné  , étudiant  les  principes^ 
du  Gouvernement  dans  fes  ouvrages,  lumineux 
de  confolans  ; fortifiant  cette  étude  par  celle  de 
PEfptit  des  Loix , de  PAbbé  de  Mably , & des 
écrits  patriotiques  qu’une  foule  de  Citoyens 
éclairés  ont  produits  depuis  fix  mois  ; écrits 
qui , même  dans  leurs  écarts  , annoncent  une 
Iieureuiè  révolution  dans  les  facultés  morales  de 
mes  Compatriotes  ; je  me  préparois  au  rôle  de 
Citoyen  , auquel , enfin,  tout  François  peut  afpirer.. 

Appelé  à PAlTemblée  Provinciale  de  ma 
Généralité , je  iPai  point  hafardé  mon  novi- 
ciat ; j’ai  plus  écouté  que  parlé.  Les  intérêts 
c^ii’on  y traitoit  étoiciit  confidérables.  J’ai 
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vu  avec  la  joie  de  l’homme  qui  efpcrc  , que , 
malgré  leur  inexpérience , malgré  les  obllaclcs, 
malgré  la  gene,  malgré  cette  crainte  de  fc 
compromettre , que  l’égoïHc  nommo  pru- 
dence , des  hommes  courageux  , forts  & 
éclairés , pourroienc  eft'cducr  la  vivilicatioii 
delà  fuperbe  Province  que  j’habire,  lorfque 
les  trois  Généralités  qui  la  compofent  , ou 
plutôt  qui  la  divifent,  feroienc  réunies  en 
un  feul  corps  d’Etats  Provinciaux,  qui  ralîem- 
bleroient  tous  les  intérêts  épars  & ifolés, 
fimplificroient  i’Adminiftration , la  rendreient 
patriotique,  fuhllitneroiént  la  juftice  &:  l’éco- 
nomie à la  déprédation  arbitraire  de  lafifcalitc. 
J’ai  remarqué  que  l’intérêt  particulier  fe  taifoit 
devant  l’intérêt  général,  que  la  raifon  éclairée  fc 
faifoit  entendre,  que  les  préjugés  d’Ordres  ôc 
d’état  plioient  devant  le  talent,  qu’on  écou- 
toit  le  Citoyen  qui  parloir  ou  lifoic,  fans  s’in- 
former s’il  étoit  Noble  ou  Roturier,  Eccléllafti- 
que  ou  Laïc.  J’ai  jugé  dès-lors  cjue  la  fige , 
riche  &:  puillante  Normandie  , réunie  en 
corps  d’Etats,  porteroit  à l’AiTemblce  géné- 
rale de  la  Nation  un  avis  unanime  lur  les 
maux  de  la  Monarchie,  fur  les  fecours  infîans 
qu’ils  exigent,  fur  les  abus  de  l’AdminiUra- 
tion  générale  ôc  de  la  îégiflation , fur  les  ré- 
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formes  à y faire,  pour  afTiirer  la  liberté' ci- 
vile & la  propriété  de  la  Nation , les  deux 
balés  de  la  force  du  Monarque  & du  bonheur 
des  Peuples. 

Rentré  dans  ma  foli'tude  , entouré 
d’une  famille  naiflTante  qui  jouira  d’un  bon- 
heur dont  les  défordres  de  l’Etat  ont  privé 
fes  Pères  d’une  Patrie  dont  le  nom  étoit 
une  chimère  pour  nous,  animé  par  ce  ten- 
dre intérêt,  échaiifFé  par  le  zèle  patriotique 
qu’aucun  de  nous  ne  prévoyoit  il  y a deux 
ans  pouvoir  un  jour  devenir  une  de  nos 
paffions , j’ai  recueilli  le  plus  doux  fruit  de 
mon  travail.  Les  honnêtes  Laboureurs-  qui 
m’entourent  de  qui  font  mes  amis,  quoique 
mes  V^aiîaux,  ont  écarté  toute  méfiance,  comme 
de  mon  côté  j’écartois  tous  préjugés.  Ils  m’ont 
honoré  de  leur  choix  pour  les  repréfenter  à 
l’Aflemblée  d’Eleélion,  J’y  porte  un  cœur  pur 
ôcdéfintérefiéjleursintérêts  fontles  miens;  plus 
ennemi  qu’eux  mêmes  de  rabfurde  féodalité, 
les  regardant  comme  mes  frères , mes  amis  , 
j’afpire  à leur  eftime , Se  par  elle  à celle 
de  la  Province  entière  Se  de  la  Monarchie. 

Si  j’ai  la  gloire  d’être  un  des  membres  de 
l-augufte  Afîemblée  que  le  meilleur  des  Rois, 
le  régénérateur  delà  Nation  , appelle  autour  de 
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fon  trône  , pour  rendre  à cette  antique  Mo- 
narchie (à  force  , fa  fplendeuf  ; j'y  porterai 
le  courage  & la  liberté  qui  dc^ivent  infpircr 
tous  les  membres  qui  partageront  ces  fon6bon5 
honorables  pénibles;  j'y  porterai  ce  zclc 
pur  & ardent  qui  éclaire  l’économie  , qui  rc- 
poulfe  le  pouvoir  arbitraire  déprédateur  , qui 
dénonce  les  abus  pour  les  éteindre,  qui  fa- 
crifie  'les  préjugés  d’Ordres  &<:  de  Provinces 
. à rinterêt  général  de  la  Monarchie.  Je  ne 
-ferai  ni  Clergé,  niNoblcflé,  ni  Tiers-Etat; 
je  ferai  François. 

; J’éievcrai  ma  voix  avec  fermeté,'  mais  fins 
audace.  J'ai  compofé  mon  difeours , je  vous 
l'ai  lu.  J’ai  vu  dans  vos  traits , dans  vos  yeux , 
l'énergique  approbation  d’une  ame  noble 
fenfîble  d’un  bon  Citoyen  : mais  bientôt  à 
^ ce  doux  fentiment , qui  élevoit  & confoîoit 
nos  âmes , a fuccédé  une  réflexion  défefpé- 
rante,  tirée  de  la  forme  de  la  convocation 
- des  États -Généraux  5 ÔC  de  nos  antiques 
abfurdes  préjugés. 

Voici  la  queftion  que  vous  m'avez  faite. 
Déiihércra-t-on  par  Ordre  ou  par  tête. 

Si  l’on  rafifemble  plufieurs  médecins  autour 
d’un  malade  , les  fépare  t-on  par  Faculté  i 
demande-t-on  l’avis  de  la  Faculté  de'Mont- 
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- peîiier  J de  celle  de  Paris  ? Non  ^ fans  doute: 
on  cherche,  ou  Tavis  du  plus  habile  médecin, 
ou  la  réunion  du  plus  grand  nombre  d’avis' 
Que  font  les  membres  des  Erats-Généraux? 
Ce  font  les  médecins  de  la  Aionarchie  malade. 
Ils  font  choihs , chacun  dans  leur  Ordre  , par 
la  confiance  que  leurs  commectans  accordent  à 
leurs  talens.  Une  fois  réunis  drms  cette  aiigufe 
aiîèmblée  , ce  n eft  plus  de  leur  Ordre  qu  on  a 
befoin  , ced  de  leurs  lumières  individuelles, 
c eft  le  leiil  titre  qui  piiifte  les  diftinguer  : ils 
ceftent  detre  membres  d’une  ProvJncc  ou 
d un  Ordre,  iis  ne  font  plus  membres  que  du 
grand  tout  de  la  Monarchie. 

Lorfque,  dans  la  ceftation  des  Etats -Géné- 
raux, les  Rois  nomment  des  Miniftres,  fc  com- 
polent  un  Con/eiî  pour  leur  partager  les 
d^^talIs  de  I admîniftration  , les  partagent- ils 
par  Ordre par  Provinces? 

On  ne  peut  employer,  pour  former  la  conf- 
titucion;:®d  un  Etat  , que  les  memes  moyens 
dont  on  fc  fert  pour  conduire  fon  adminif- 
•tration.  Ce  font  les  têtes  qui  font  utiles;  les 
Ordres  font  nuiiîbles , 6c  ne  peuvent  qifame- 
' ner  la  divifion. 

Cette* queftion  fur  la  manière  de  voter  eft, 
fans  doute,  nccelEiire  à débattre  avant  que' 
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les  Etats-Gciiéraux  s’affcmblcrit.  Elle  a deja 
coûte  du  fang  à la  Erctagne  , elle  mcuacc 
plufisurs  autres  Provinces  d’une  divifion  intel- 
tine.  Je  n’ofe  pas,  vous  prefenter  le  tableau 
efiFrayant  des  maux  qui  doivent  en  rcfulter. 

Si  l’on  Opine  par  tête,  on  donne  Icflorau 
génie,  aux  talens,  à la  raifon  , au  patriotifme. 

Si  l’on  opine  par  ordre,  on  détruit  tous  ces 
reflbrts  moraux  par  l’intérêt  partiel.  Les  mem- 
bres des  Etats -Généraux  , au-lieu  d ette  des 
hommes  libres , des  Citoyens  impartiaux  , ne 
font  plus  que  des  fadieux  réunis  fous  trois 
vieilles  bannières  bien  deraifonnables.  ^ 

Ce  font  trois  meutes  que  les  mal- intentionnés 
èxcitent  l’une  contre  l’autre  , & qui  en  |e 
déchirant,  déchirent  leur  Patrie.  La  majn  du 
defpotifme  , après  les  avoir  fait  combattre 
entr’eux , les  aflsrvira  l’une  par  l’autre  j & 
comblera  leur  efcîavagc  & leurs  maux  Voila 
l’affreux  réfulrat  que  peut  entraîner  cette  quel- 
tion , fl  elle  eft  mal  faifie  , fi  la;  frivolité  les 
préjugés,  l’orgueil,  l’intolérance  d’un  cote  , 
l’efprit  d’indépendance  & la  déraifon  de  1 au- 
tre, en  dident  la  décifion,  & fi  chaque  Fran- 
çois , dans  ce  moment , ne  le  pénètre  pas  du 
fêntiment  intime  de  Patrie  & de  fraternité , 
qui , fans  déranger  les  gradations  de  l’ordre 
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focia!  , doit  unir  tous  les  individus  d’une 
Nation  libre. 

Seconde  Lettre  d'un  Gentilhomme  Normand  ^ 
nu  P de  S 

Je  croyois  avoir  suffifamment  débattu  la 
grande,  queftion  du  vote  par  tête  ou  par 
Ordre,  lorfqiic  j’ai  lu  la  Lettre, de  M.  de 
Caionne  au  Roi.  Cette  Lettre,  qui  contient 
quelques  details  fort  intéreflàns  , mais  qui" 
d’ailleurs  eft  écrite  à contre-temps,  & dans ' 
l’efprit  du  Miniftère  dé  Louis  XIV  , tranche 
cette  queftioiv  en  faveur  du  vote  par  Ordre. 
Mais  M.  de  Galonné  fent  fi  bien  la  foiblefle 
de  fes  argumens , & le  défavantage  des  deux 
Ordres  privilégiés,  fi  l’on  adopte  fadécifion. 
qu’il  propofe  de  réunir  ces  deux  Ordres  en 
un  feul , & de  calquer  notre  Aflemblée  Na- 
.tionaie  fur  le  modèle  du  Parlement  d’Angle- 
teire,  en  la  compofant  d’une  Chambre  Haute, 
&r  d’une  Chambre  Baflê. 

Cette  idee  de  M.  de  Caionne  , n’eft  ni 
neuve,  ni  hardie  : elle  n’eft  que  raifonnable  j 
& tout  le  monde  l’a  adoptée  en  France  , 

avant  qu’il  lait  exprimée  dans  fa  Lettre  au 
Roi. 


? 

Gomme  nous  ne  Ibmmcs  pas  encore  aflez 
avances  pour  nous  occuper  de  cet  arrange- 
ment de  notre  Confliiution  ; comme  il  ne 
peut  être  que  le  réfultat  de  plufieurs  Etats- 
Généraux  (ücceffifs  J il  faut  s arrêter  aux  motifs 
qui  engagent  M.  de  Galonné  à faire  cette  pro- 
portion , qui  eft  la  crainte  de  la  minorité  des 
deux  Ordres  privilégies,  & de  lamajoritédu 
Tiers-Etat, 

Il  *efl;  certain,  i^.  que  l'Ordre  du  Clergé^ 
qui  n eft  un  Ordre  dans  la  Monarchie  que 
par  un  antique  abus  , puifque  1 état  de  Prêtre 
n'eÆ-  réellement  qu  une  pr.ofeffion  , eft  lui- 
meme  divifé  en  deux  partis  ; l’un  tenant  à 
la  Noblefte  , compofe  des  Évêques , Abbés 
.Commendataires  ôc  Chapitres  ; l autre  , bien 
pips  nombreux  & bien  [dus  fort,  tenant  ap 
Tiers-Etat  , compofé  des  Curés  & Prêtres 
fécviliers.  11  fe  trouve  que  tous  les  Bailliages 
de  France , prefque  d’un  conlentement  una- 
nime, rejettent  les  grands  Eccléfiaftiques , & 
choifiTent  , pour  Députés  du  Clergé  ^ des 
Curés  & Prêtres  particuliers.  Il  eft  donc  à pré- 
fumer'que  1 Ordre  du  Clergé  fera  divile  en 
lui-même,,  & que  le  parti  "du.  Tiers  y do- 
minera. 

L Ordre  de  la  Nobîefte  fe  trouve  lui- 
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même  divifé  d’opinions  ; excepté  quelques 
petits  cantons  où  le  défaut  d’éducation  a 
arriéré  les  lumières  & maintenu  les  préjugés 
de  la  féodalité  ^ une  grande  partie  de  la  No- 
blefTe , dès-qu'elle  n aura  rien  à craindre  pour 
les  prérogatives  honorifiques  , facrifiera  de 
bon  cœur  au  falut  de  l’Etat',  fes  privilèges 
pécuniaires  , comme  elle  l’a  déjà  offert  : alors 
rien  ne  la  divife  plus  du  Tiers-Etat  5 & quand 
même  cette  partie  raifonnahle  de  la  NoblelTe 
’auroit  la  minorité  dans  les  délibérations  de 
Ton  Ordre  , fon  affentiment  au  vœu  du  Tiers- 
État  fortifiera  le  parti  de  ce  dernier  Ordre. 

En  dernière  analyfe , comme  le  Tiers-Etat 
cft  égal  en  voix  aux  deux  autres  Ordres, 
il  a une  puifîance  négative  qui  peut  arrêter 
toutes  les  délibérations  prifcs  par  les  deux 
Ordres  privilégiés. 

Le  Roi , à la  tête  du  Tiers-Etat , compofe 
la  puiffance  légiflative , même  fans  le  con- 
cours des  deux  Ordres  Privilégiés. 

Le  Roi  à la  tête  des  deux  Ordres  privi- 
légiés , ne  peut  point  engager  la  Nation  , fans 
le  concours  du  Tiers->Etat.  Son  autorité  feroit 
comprqmife  fon  intérêt  , ainfi  que  celui  de 
tous  fes  prédécelTeurs  fucceffeurs  , le  lie 
à la  caufe  du  Tiers^Etat  ; ainfi  jugez  com- 


bien  les  deux  Ordres  privilégiés  content  de 
rirques  s’ils  veulent  foutenir  le  vote  par 
Ordre  ! 

Ces  deux  Ordres  , par  la  fuperiorité  de 
leur  éducation  & de  leurs  lumières , ont  tout 
à gagner  en  adoptant  le  vote  par  tête.  Lorf- 
qu’on  verra  de  grands  Seigneurs  des  Ec- 
cléfiaftiques  puilEins  facrifier  de  petits  intérêts 
partiels  aux  grands  intérêts  de  la  Nation  , le 
Tiers-Etat , qui  les  trouvera  dignes  des  places 

des  honneurs  qu’ils  ne  doivent  fouvent 
qu’au  hafard  de  la  naiiTance  , à la  faveur  & 
à Tintrigue  , les  regardera  comme  les  vrais 
Pères  conferits  de  la  France , & ils  auront 
rhonneur  d’être^  les  principaux  artifaiis  de  la 
régénération  de  cette  fuperbe  Monarchie. 

Si , au  contraire  , 1 ’obftination  des  deux 
Ordres  privilégiés  force  le  Souverain  à per- 
mettre qu’on  vote  par  Ordre  , le  Tiers-Etat , 
déjà  égal  par  par  lui- même  aux  deux  autres 
Ordres,  de  fortifié  des  Membres  de  ces  deux 
Ordres  qui  penferont  comme  lui , fortira  né- 
celTairement  des  bornes  raifonnables  dans  lef- 
quelles  il  fe  tient  jufqii’à  préfent  , & il  peut 
■ en  réfulter  la  ruine  totale  des  deux  Ordres 
privilégiés. 

J’ai  cru  devoir  étendre  l’idée  de  M.  de 
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Galonné  ^ & cette  difcuffion  fervira  à vous  prou- 
ver que  fa  décifion  eft  contraire  à fes  principes. 

Ce  qui  prouve  combien  toute  diflèrtation 
fur  cette  queftion  eft  inutile , c’eft  que,  dans 
toute  Àftèmblée  quelconque  , on  compte  les 
voix.  Dans  les  Chambres  des  trois  Ordres  on 
votera  néceflairement  par  tête  : TOrdre  du 
Clergé  n’y  délibérera  pas  par  Diocéfe,  l’Ordre  de 
la  N oblefîe  n’y  délibérera  pas  par  Province  : on 
comptera  les  voix.  Et  comment  veut-on , dans 
l’Aflemblée  générale  de  la  Monarchie , pren- 
dre une  marche  oppofée  à celle  qu’on  fuivra 
dans  les  Chambres  des  trois  Ordres , à celle 
que  la  nature  6c  la  raifon  indiquent  ? 

Ce  ne  font  ni  des  Prêtres , ni  des  Nobles , 
ni  des  Roturiers  que  le  Roi  raifemble  au- 
tour de  lui , pour  venir  au  fecours  de  la 
^Monarchie  dans  fon  extrême  befoin  ; c’eft  la 
Nation  entière  , repréfentée  par  (es  Prud- 
hommes , que  le  Roi  appelle  àfonConfeil; 
& on  prétend  que  les  douze  cents  Membres 
de  cette  angufte  Aftemblée  n’apporteront  pas 
leurs  têtes , leurs  lumières,  leurs  facultés  intel- 
leduelles , 6c  qu’ils  ne  délibéreront  que  d’a- 
près les  préjugés  de  leur  Ordre  ? Vous  (entez 
quelle  eft  Tabfurdité  d’une  pareille  propofi- 
tion  , qui  ne  tend  à rien  moins  qu’à  perdre 


le  fruit  des  Etats  - Généraux  , que  le  meilleur 
des  Rois  nous  propofe  comme  notre  unique 
/ remède,  à combler  tous  nos  maux  par  des 
guerres  inteftines , à forcer  le  plus  juflc  des 
Monarques  à devenir  defpote  ; à nécefliccr 
une  banqueroute  ruineule  & avilidante , Sc 
à rendre  la  Nation  Françoife  le.  jouet  de 
FEurope. 

Àux  Etats -‘Généraux* 

L’empire  François  étoit  fur  le  point  de 
fa- perte  : le  pouvoir  arbitraire  de  Miniftres 
avides  & ignorans , gouvernant  fans  règles  & 
fans  principes  , abufant  du  nom  des  Souve- 
rains qu’ils  trompoient  compromettoient, 
cfeufoit , depuis-  un  fiècle  , un  abîme',  qui , dès 
la  fin  du  règne  brillant  de  Louis  XIV  , avoit 
réduit  l’État  au  point  de  detrefiè  le  plus  ef- 
frayant. 

La  Régence  , pendant  là  minorité  de  Louis 
XV,  n’avoit  fait  époque  que  par  un  agiotage 
Miniftériel , par  une  banqueroute  avilif- 
fante.  Le  refte  de  *ce  règne’  préfente  deux 
guerres  , l’une  brillante  fans  utilité  , l’autre 
déshonorante  & ruineufe.  Des  troubles  domef- 
tiques , un  délire  parricide , le  renverfement 
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des  Tribunaux  , une  dette  énorme  dont  on 
calculoit  déjà  Timpoffibilité  du  rembourre - 
ment  ; des  fadions  entre  des  Miniftres  trop 
grands  Seigneurs,  qui  fe  déchiroient  fur  les 
marches  du  Trône  pour  arriver  à gouverner 
leur  maître  , enrichir  leur  parens , & leurs 
cliens , &c  vexer  les  Peuples  muets  6c  conf- 
ternés  : tel  eft  le  tableau  du  Gouvernement 
François. 

y 

Les  Lettres  - de  - cachet , la  perte  de  la 
liberté,  des  biens,  de  la  vie , de  Thonneur, 
peiüicnt  fur  toutes  les  têtes , 6c  anroient  écra- 
fé  celle  qui  auroit  eu  l’audace  de  s’élever 
contre  un  defpotifme  auffî  abfurde  qui  ns 
pouvoir  qu’entraîner  dans  une  révolution  gé- 
nérale Lautorité  Royale  avilie  , les  Adminif- 
tratcurs  qni^  par  leurs  excès,  la  rendoient 
infupportable , 6c  la  Nation  qu’on  précipitoit 
vers  la  ruine  6c  l’anarchie. 

La  Providence  nous  réfervoit  un  Sauveur; 
ce  Sauveur  ne  pouvoir  être  que  le  Roi  lui- 
même  ; lui  feul  avoir  l’autorité  nécefîaire 
pour  afîembler  la  Nation  , lui  repréfenter  fes 
* maux  , 6c  confuîter  avec  elle  fur  les  moyens 
d’y  remédier  , comme  un  bon  père  prend 
les  confeils.de  fa  famille.  Il  falloir  que  lui- 
même  eût  éprouvé  la  défaftreufe  influence 
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des  règnes  précedens  fur  fon  règne , & que 
depuis  quatorze  ans  il  eût  eiïàyé  trente-huit 
Miniftres  , dont  Ic/paflage  dévorant  au  tra- 
vers des  affaires  publiques , avoir  achevé  d’é- 
puifer  les  feules  redources  quon  connut  alors, 
les  impôts  les  emprunts  , relïbiirces  fa- 
tales , qui  confumoient  la  fève  de  f Empire 
François. 

La  Philofophie  , la  raifon  , les  lumières 
depuis  quelques  années , préparoient  le  grand 
événement  de  fa  régénération.  Le  Roi , donc 
on  environnoit  le  Trône  des  erreurs  &c  des 
terreurs  du  defpotifme  , pour  éloigner  ces 
trois-  principes , qui  pouvoient  feuls  amener 
une  conftitution  faine  dans  le  corps  politique, 
les  retrouvoit  au  fond  de  fon  cœur.  Enfin, 
fon  ame  pure , fenfible , droite  , s cil  élancée 
hors  du  cercle  de  fa  Cour  ; elle  a feule 
écarté  tous  les  obftacles  qui  le  féparoient  de 
la  Nation.  Pénétré  d\ine  jufte  confiance  dans 
un  Peuple  fenfible  qui  adore  fa  bonté  , Louis 
XVI  veut  régner  légitimement  fur  une  Na- 
tion libre  &c  heureufe  ; il  a recours  à elle 
pour  fixer  les  bornes  nécelTaires  à preferire 
aux  perfonnes  qu’il  charge  des  détails  de  fon 
Adminiftration  , pour  fe  tirer  de  la  honte 
& du  malheur  de  ne  pouvoir  pas  acquitter 


ks  dettes  accumulées  par  Fignorânce  & la  dé- 
prédation des  Minières , fous  le  nom  de  fes 
prédéceifeurs , 6c  fous  le  fien  j enfin  , pour 
prémunir  la  Nation  contre  la  poffibiiité  qifà 
l avenir,  de  pareilles  caufes  puilfent  produire 
de  pareils  effets.  , 

Tel  eft  1 efprit  de  fa  Lettre  de  convocation 
du  24  Janvier  1789;  telles  en  font  même 
les  expreiîions  précifes.  On  ne  peut  que  ré- 
pondre à fa  confiance  , par  une  confiance 
mutuelle;  Louis  XVI  eft  notre  père,  il  efi:  notre 
modèle  pour  la  probité  ; pénétrons-nous  bien 
de  ces  fentimens  délicieux , qui  nous  confo- 
lent  de  nos  maux  pafies , qui  fondent  notrp 
efpoir  d\in  bonheur  à venir  : le  Roi  a eu 
bien  plus  d'obftacles  à vaincre  pour  arriver 
jufqu’à  nous  , que  nous  pour  nous  joindre 
à lui. 

Il  ne  nous  faut  que  de  la  raifon  , un  in-^ 
térêt  de  nous  - mêmes  bien  entendu’ , & ifur- 
tout  la  fageiîe  néceffaire  pour  écarter  tous 
les  vains  6c  antiques  préjugés  d'Ordres  6c  de 
Provinces. 

Éceléfiaftiques  5 Nobles , Roturiers , Bre- 
tons , Lorrains  - , Normands  , Provençaux  , 
tous  font  François  ; chaque  membre,  en  en- 
trant dans  cette  aiiguffe  affemblée,  ne  doit 

voir 
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voir  dans  chaque  autre  membre,  fur  quel- 
que banc  qu  il  foit  aflis  , qu  un  concitoyen  , 
un  François  *,  car  enfin  de  cette  époque-ci 
nous  avons  une  Patrie.  Uhonneur  ne  fera 
plus  Tunique  mobile  de  notre  Monarchie;  le 
patriotifme , ce  fentiment  bien  plus  ardent, 
bien  plus  vertueux  , bien  plus  focial , bien 
plus  fort  contre  1 egoïfme  j va  nous  dégager 
de  la  vile  intrigue,  de  la  foi f des  grâces , des 
faveurs  &dcs  richefles,  &c  dc  la  bairefervitude 
qui  ne  laifibit  paroître  en  France  que  des 
maîtres  de  des  efclaves.  Riches  de  la  fortune 
publique , libres  fous  une  autorité  légitime , 
entraînés  par  Télan  de  leur  génie  , foutenus 
dans  leurs  progrès  en  tout  genre  par  un 
Gouvernement  paternel , les  François  doivent 
devenir  le  premier  peuple  de  Tunivers , & 
en  même  temps  le  plus  heureux. 

Les  membres  de  cette  augufte  AflTemblée  re- 
porteront dans  chaque  Province  le  fentiment 
du  Monarque  bienfaifant  qui  donne  une  nou- 
velle vie  à la  France  ; chaque  Province  fera 
excitée  , par  Taiguillon  de  Témulation , à fou- 
tenir  Tenfemble  de  cette  fuperbe  Monarchie;  1 
les  améliorations  partielles  que  chaque  état 
particulier  pourra  faire  dans  fa  Province  , 
tourneront  au  profit  de  la  Monarchie  même. 

B 
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Par-tout  le  Roi  fera  béni  j par-tout  finduf- 
trie  , les  arts  , les  manufadures  feront  encou- 
ragés i par-tout  le  bonheur  public  accroîtra 
la  population  la  culture.  Chaque  François 
s’identifiera  avec  l’Etat  j il  fera  par  lui-même 
ou  par  fes  repréfentans  membre  de  la  conf- 
titurion  nationale  , dont  il  tirera  fa  félicité, 
fon'  amour-propre  , Sc  fes  vertus. 

Tels  font  les  principes  dont  doit  être  pé- 
nétré chacun  des  membres  qui  a l’honneur 
d’être  choifi  par  fes  concitoyens , pour  les 
repréfenter  dans  cette  augufte  Afîemblée  , 
de  laquelle  dépend  le  bonheur  ^ou  la  ruine 
de  la  Monarchie.  Les  Etats-Généraux  préfi- 
dés  par  le  Roi , fous  la  puilfance  légiflative  ; 
les  Adminiftrateurs  revêtus  de  l’autorité  du 
Roi  5 fous  la  puifiance  exécutive  : tel  eft  le 
partage  que  la  raifon  univerfelle  a fixé  pour 
la  durée , la  forme  Ôz  le  falut  des  Empires. 

C’efi:  la  vertu  de  votre  Roi , qui  vous  didc 
vos  droits  & vos  devoirs.  Nation^  exerccz-les 
fans  en  abufer  ; ne  vous  difputez  pas  fur 
de  vaines  prétentions  •>  ne  perdez  pas  un 
temps  précieux  à vous  chicaner  fur  l’inéga- 
lité de  vos  conditions  , qui  ne  font  que 
des  jeux  du  hafard  , ou  fur  quelques  pri- 
vilèges locaux , qui  ne  font  que  des  conceffions 
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de  la  fbibleffe  ou  de  la  faulTc  politique  de  vos 
ancêtres.  Occupez-vous  d’abord  de  l’ctat  des 
Finances  du  Royaume  ; fondez  vos  plaies , 
calculez  vos  refîburces  ; ne  vous  féparez  pas 
fans  avoir  fixé  votre  Conftitucion,  6c  les  épo- 
ques de  vos  aflemblées. 

Comme  ce  n’eft  pas  dans  une  aflemblée  de 
douze- cents  perfonnes  qu’on  peut  détailler  les 
matières  importantes  j comme  tons  vos  mem- 
bres ne  font  pas  également  pourvus  des  lu- 
mières , 6c  doués  du  génie  nécelïaire  pour  les 
approfondir  5 partagez-vous  d’abord  en  autant 
de  Chambres  ou  Commiflîons  qu’il  y aura  de 
matières  à traiter.  Ces  Commiflaircs  feront 
eux-mêmes  féparés  en  autant  de  Bureaux  qu’il 
y aura  de  chapitres  à traiter  fur  chaque 
matière. 

Comme  vous  êtes  alTemblés  de  toutes  les 
parties  de  cette  vafte  Monarchie , 6c  comme 
vous  ne  pouvez  pas  vous  connoître  tous,  que 
chaque  Province  défigne , par  la  voie  du  feru- 
tin  5 les  membres  quelle  croira  propres  à tra- 
vailler fur  chaque  matière.^  Suivez , pour  le 
ferutin,  la  fage  méthode  indiquée  dans  les  Let=> 
très  de  convocation. 

- Cinq  Chambres,  dont  on  va  vous  indiquer 
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les  fondions,  fuffifeiit  pour  éclaircir  tous  les 
points  que  vous  avez  à traiter  , avec  la  dili- 
gence & Fordte  qui  ne  peuvent  pas  fe  trou- 
ver dans  une  alTemblée  trop  nombreufe.  N’ef- 
pérez  pas  d’ailleurs  dans  vos  premiers  Etats- 
Généraux,  approfondir  toutes  les  matières  &: 
rédiger  routes  les  loix  qui  doivent  conftituer 
votre  folide  bonheur.  Plufieurs  matières , telles 
que  la  légiflation,  exigent  un  travail  long 
pénible.  Ne  regardez  fur  ces  matières  votre 
Âflembiée  adueüe , que  comme  préparatoire  > 
ajournez  vous , fous  le  bon  plaiiîr  du  Roi  j à 
un  terme  très-court  , pour  que  votre  zèle  ne 
foie  pdnt  refroidi,  que  la  plupart  des  Mem- 
bres qui  vous  compofent  , qui  connoîtront 
déjà  l’ordre  & les  matières  de  vos  travaux  , 
puiflènt  coopérer  à leur  confedion.  Au  bout 
de  deux  ans  de  repos,  de  méditations  & de 
travail  préparatoires , vous  ferez  en  état  d ’ai-- 
der  votre  bon  Roi  à compléter  votre  Confti- 
tution  fur  des  bafes  inaltérables. 

Enfin  , ne  vous  féparez-pas , i avant 
d’avoir  affuré  & fondé  la  dette  nationale  dont 
vous  devez  décharger  le  Roi;  avant  d’a- 
voir aifuré  les  fonds  néceffaires  pour  toutes 
les  parties  de  fadminiftration , jnfqu’à  l’épo- 
que de  votre  fubféquente  alTemblée;  3^.  avant 
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d*avoir  aflurc  Temploi  de  ces  fonds  &:  îa  ref- 
ponfcibilité  pcrfbnncllc  de  chaque  Miniftre,, 
qui,  dans  l’on  département,  outrepafleroit  la 
portion  qui  lui  eft  affignée^  4®.  avant  d’avoir 
fait  les  loix  qui  aifureront  la  liberté  &c  la  pro- 
priété du  Citoyen  , ou  au  moins  d'avoir  pofé 
provifoirement  cette  alTu rance , en  attendant 
le  travail  définitif  fur  les  loix  i 5®.  avant  d’a- 
voir fixé  l’époque  précife  de  vos  AfiTemblées 
fubféquentes  & la  forme  des  éleélions , fi  votre 
première  Conftitntion  vous  paroît  vicieufej 
6"^.  avant  d’avoir  établi  vos  Commifiaires  in- 
termédiaires , fous  une  appellation  quelcon- 
que qui  défigne  leurs  fondions. 

On  finit  en  vous  répétant  que  la  Nation  , 
jointe  au  Roi,  eft  la  puilTance  légiflative  i que 
le  Roi , repréfentb  par  fes  Miniftres , fans  la 
Nation , eft  la  puilTance  e5|écutive , &:  que  ce 
n’efl:  que'  la  confufion  ou  l’inverfion  de  ces 
deux  puifiances  qui  peut  caufer  la  perte  du 
Royaume,  en  le  c^ndnifantou  au  defpotifme 
ou  à l’anarchie.  ' 

Chambre  ^ ou  Commljpon  j pour  la  Conjlitutïon^ 
des  Etats-Généraux, 

' Le  premier  ufage  que  les  Etats  Généraux 
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doivent  faire  de  favantage  inappréciable  que 
leur  procure  le  meilleur  des  Rois  en  les  alfem- 
blant  5 c’eft  d’aflurer  pour  toujours  le  rappro- 
chement intime  entre  le  Roi  & la  Nation  , 
dont  elle  ifa  jamais  joui , en  fe  donnant  fous 
fon  bon  plaifir  une  conftirution  inaltérable , & 
fixant  des  aiïèmblées  périodiques  , dont  les 
tenues  régulières  ne  puiiïent  être  ni  fufpen- 
dues  ni  retardées  par  des  Miniftres  arbitraires 
fous  les  fucceiïeurs-  du  régénérateur  de  la 
Nation  Francaife.  Cette  mauvaife  volonté  . 

i * 

fi  malbeurenfement  un  jour  elle  exiftoit , ne 
pourra  avoir  aucun  effet  par  la  précaution  in- 
difpenfable  que  prendront  , fans  doute  , les 
Etats- Généraux  à chaque  tenue,  de  n’engager 
la  Nation , & de  n’affurer  les  revenus  que 
jufqu’à  répoque  fixée  des  Etats-prochains  : 
alors  la  néceiîîté  affurera  ce  rapprochement, 
qui  ieul  eil  la  bafe  du  pouvoir  légitime , de 
l’amour  mutuel  , de  la  confiance  entre  le 
Roi  de  la  Nation. 

l e grand  corps  de  la  Monarchie  Françoife 
eft  compofé  de  Provinces  aufîî  inégales  en 
richefies , en  population  & en  culture  , que 
différentes  par  leur  langage  , leurs  mœurs , 
leurs  coutumes  , leurs  lois  & leur  adminif- 
tration  intérieure.  11  feroit , peut  être , dan- 
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gereux,  fûrement  trcs-Iong  &■  trcs-difficile, 
de  vouloir  aiîimiler  &c  réduire  Tous  le  même 
régime  toutes  les  parties  de  cette  vallc  Mo- 
narchie. Ceft  l’affaire  du  temps , le  fruit  de» 
lumières  qui  pénétrent  toujours  lentement , 
^ lut  tout  le  réfultat  des  avantages  comparés 
du  meilleur  régime  , qui  engageront  peu  à 
peu  les  Provinces  à rejeter  ce  qu’elles  ont 
de  contraire  au  bien  public  , dans  leurs  an- 
tiques ufages  , pour  fe  rapprocher  des 
Provinces  qu’elles  verront  jouir  d’une  meil- 
leure confeicutibn.  Les  Etats  - Généraux  ne 
peuvent  qu’inviter  chaque  Province  à méditer 
fur  les  améliorations  à faire  à Ton  régime 
conftitutîf  j mais  dhacun  de  fes  Membres,  en 
entrant  dans  cette  augnfte  afîemblce , doit  ne 
voir  que  le  grand  corps  de  Monarchie  , Sc 
laifîer  à part  tons  les  préjugés  locaux.  Ils 
doivent  donc  laiffer  à chaque  Province  la 
liberté  du  choix  de  fes  Membres.  Il  ne  leur 
importe  qu.e  de  s’afllirer  que  chaque  Province 
enverra  toujours  à chaque  tenue  des  Etats- 
Généraux  le  même  nombre  de  reprefentans , 
que  leur  éledion  fera  toujours  légale , qu’elle 
fera  prompte  , fans  embarras , & toujours 
prête  pour  les  convocations  extraordinaires  , 
à termes  courts  , qui  d’ailleurs  n’auronc  lieu 
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que  dans  le  cas  où  le  Royaume  feroit  menacé 
d’une  guerre.  Les  Etats-Généraux  , pour  s’aC* 
furer  de  tous  ces  points  de  leur  propre  conf- 
titution  , nommeront , fous  le  bon  plaifir  du 
Roi , une  Comrriiffion  ou  chambre  deftinée  à 
rédiger  les  formes  des  Etats  fubféquens.  Cette 
chambre  examinera  les  abus  qui  peuvent  ré- 
fnlter  de  la  première  forme  donnée , pefera 
mûrement  les  intérêts,  les  prétentions  & les 
préjugés  des  trois  Ordres  qui  compofent  les 
Etats-Généraux,  & propofera  tous  les  moyens 
que  fa  fagacité  & fa  prévoyance  lui  fuggé- 
reront  pour  prévenir  les  difcuffions  &c  la  dit 
corde  qui  peuvent  réfuîter  de  ces  trois  intérêts 
différens,  & peut-être  contraires.  Pour  ne  pas 
ralentir  la  marche  dés  affaires  , les  Etats- 
Généraux  actuels  fe  tiendront  fur  le  pied  de 
leur  première  conftitution  , mais  les  fubfé- 
quens feront  compofés  fur  la  forme  propofée 
par  cette  chambre,  lorfqifelle  aura  reçu  l’ap- 
probation du  Roi  de  la  Nation  affemblée. 

Le  travail  de  cette  chambre,  ou  Commif- 
fîon  , eft  conforme  au -vœu  du  Roi,  exprimé 
dans  la  page  y du  règlement  du  Roi  , pour  la 
convocation  , en  ces  termes.  Sa  Majefté  a cm 
TPÀeux  répondre  aux  vœux  de  fes  Peuples  en  ré- 
fervant  à V a jj  emblée  des  Etats-Généraux  le  foin 


de  remédier  aux  inégalités  qii  on  n a pu  éviter  j 
6"  de  préparer  pour'  l'avenir  un  fyjlcmc  plus 
parfait. 

Chambre  3 ou  Commiffwn  3 pour  la  Légijlation, 

Le  travail  de  cette  Chambre  porte  fur 
deux  Chapitres  qui  la  divifent  naturellement 
en  deux  Bureaux. 

1°.  La  liberté  civile.  Abolition  des  Lettres- 
de-Çaehet;  obligation  de  donner  des  Juges  à 
tout  homme  aceufé , &:  non  pas  des  Com- 
miflaires  > établilîement  de  Yhabeas  corpus 3 ou 
d’un  équivalent  ; liberté  indéfinie  de  la  Prefie , 
dont  les  Tribunaux  doivent  feuls  réprimer  ôc 
punir  la  calomnie  ou  la  licence  fcandaleufe. 
Examen  des  Loix  .criminelles  ôc  leur  réforma- 
tion. 

2®.  La  Propriété,  Examen  des  Loix  civiles. 
La  propriété  a deux  divifions.  La  Propriété 
naturelle  porte  fur  les  Biens-fonds , les  Ren- 
tes 5 l’Argent  : le  Mobilier  ne  peut  être  atta- 
'qué  que  juridiquement,  pour  forfaitures  ou 
pour  engagemens , trop  fouvent  violés , fous 
prétexte  des  travaux  du  Roi  ; plus  fouvent 
encore  , plus  inhumainement  pour  le  paye- 
ment des  împofitions , les  Saifics  5 la  Contre- 
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bande,  ^c.  examen  des  Arrêts  du  Confeil , de 
propre  mouvement,  qui  fe  rendent  fur  rapports 
fans  communication  aux  Parties , ce  qui  rend 
les  Miniftres  Juges  & Parties.  La  Propriété  civile 
comprend  toutes  les  diftindions  qu’on  tient  de 
la  Société.  Les  trois  Ordres  de  l’Etat  jouiffent 
également  de  la  propriété  naturelle  : la  No- 
bleflé,  le  Clergé  6c  les  Charges  jouiiïènt  plus 
particuliérement  de  la  Propriété  civile  ; elle 
eft  anfïï  refpedable  que  la  Propriété  naturelle, 
en  tout  ce  qui  n’eft  pas  ufurpation , ou  ce  qui 
ne  léfe  pas  trop  fort  la  Communauté  , ce  qui 
forme  matière  à un  examen  trés-approfondi. 
La  NobielTe  & la  Robe  ayant  offert,  de  leur 
propre  mouvement , de  contribuer  , en  pro- 
portion égale  5 à la  répartition  des  Impôts , 
alors , bien  loin  qu’il  relie  matière  de  fcifîîon 
entre  le  Tiers-État  & ces  Corps  privilégiés , les 
Cultivateurs  n’auront  jamais  de  meilleurs  fou- 
tiens  que  leurs  Seigneurs,  & à la  verge  de 
fer  de  l’antique  féodalité , fuccédera  la  main 
bienfaifante  d’une  Nobleffe  patriarchaîe  : les 
Gentilshommes  ne  feront  plus  regardés  que 
comme  les  appuis  6c  les  bienfaiteurs  de  la  pré- 
cieufe  partie  de  la  Nation  qui  habite  les  cam- 
pagnes. Le  Clergé  , compofé  de  François , ne 
peut  pas  s'empêcher  de  fuivre  un  fi  bel  exem* 
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plci  entraîné  ou  forcé  par  le  vœu  national,  il 
deviendra  citoyen , & n obligera  pas  la  Na- 
tion à diftinguer  ce  qui  lui  clt  du  à titre  d’au- 
torité rpirituellc,  de  ce  qifil  doit  à la  puif- 
fance  temporelle.  L’examen  de  tout  ce  qui 
concerne  la  Légillation  , fous  les  deux  rap- 
ports de  la  Liberté  civile  & de  la  Propriété , 
efl:  un  ouvrage  trop  intéreflant  à la  Nation  , 
Sc  d’une  difeuffion  trop  profonde , pour  être 
terminée  avant  la  fin  de  la  tenue  des  États- 
Généraux;  ainfi  l’Afiemblée,  fous  le  bon  plai- 
(îr  du  Roi , doit  continuer  cette  Commilîîon, 
ou  au  moins  partie  de  fes  Membres  dans  leurs 
•fonébons,  jufqu’à  la  tenue  fiibféquente  des 
Etats-Généraux , qui  ne  peut  pas  être  retar* 
dée  plus  de  deux  années , à caiife  de  la  quan- 
tité de  matières  entamées,  & qui  ne  pourront 
pas  être  terminées  dans  cette  première  tenue. 
C’eft  donc  aux  États-Généraux  fubféqucns  que 
la  Commiffion  préfentera  fon  travail  fon 
plan  de  Légillation , non  pas  pour  teformer 
refondre  toutes  les  Coutumes  locales  par  lef- 
quelles  les  difFérentes  Provinces  font  régies  *, 
auxquelles , foit  habitude  ou  préjugé  , elles 
fembîent  être  attachées  ; mais  pour,  dans  tou- 
tes les  Provinces,  Sc  à l’abri  de  toutes  les  Cou- 
tumes, aiTurer,  par  tout  le  Royaume , la  liberté 
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Sc  la  Propriété  du  Citoyen.  Cette  Commiffion 
doit  avoir  le  droit  d’appeler  & d’admettre  dans 
fes  Aiîemblées  les  plus  habiles  Jurifconfultes 
du  Royaume,  pour  profiter  de  leurs  lumières, 
quand  même  ils  ne  feroient  pas  Membres  des 
Etats-Généraux.  C eft  d’après  ce  grand  travail , 
que  la  Nation  afiemblée,  ayant  à fa  tête  un 
Monarque  jufte  & chéri,  exercera  la  puiflance 
légiilative  qui  réfide  en  elle , pour  aflfnrcr  le 
reposé  le  bonheur  de  chaque  individu  de  cette 
fuperbe  Monarchie. 

Chambre  j ou  Commijjion  , pour  la  rédaction  des 
Cahiers  de  doléances. 

Comme  les  Etats  - généraux  actuels  n’ont 
aucune  reflemblance  avec  les  anciens  Etats- 
Généraux  , leur  marche  ne  doit  ni  ne  peut 
être  la  même.  C’eft  ici  un  Roi  jufte,  bon, 
confiant  , qui  appelle  la  Nation  entière 
repréfentée  par  fes  Députés , pour  recevoir 
fes  fecoLirs , écouter  fes  avis  , ÔC  enfin  pour 
effectuer  la  réforme  des  abus  & l^établiffement 
d*un  ordre  fixe  (&  durable  j dans  toutes  les 
parties  de  U adminiflration.  Telles  font  les  pro- 
pres exp'rcflions  du  plus  honnête  homme  & > 
du  plus  vertueux  de  nos  Rois.  Telles  font 
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les  nobles  fondions  de  Fangiifte  Aflcmblcc 
en  qui  réfide , conjointement  avec  le  Monar- 
que, da  puilTance  légiflative.  Ses  Membres, 
bien  pénétrés  de  ce  principe  , doivent  fecoiicr 
la  fervile  imitation  de  leurs  ancêtres  , qui 
n'ont  été  jamais  appelés  ni  avec  autant  de 
lumières , ni  avec  autant  de  franchife , ni 
dans  des  circonftances  auflî  décifives  pour 
cette  Monarchie.  Sur  quoi  porteroient  les 
Cahiers  de  doléances  ? Sur  le  paiTé  ? Non- feu- 
lement le  Roi  abandonne  les  vices  de  lad- 
miniftration  , mais  il  les  dénonce  ; il  en  gé- 
mit 5 il  en  defire  la  réforme  , il  en  éprouve 
tout  le  premier , & les  conféqnences  funeftes , 
Sc  les  dangers  plus  funeftes  encore.  Les  pro- 
vinces n'ont  aucune  doléance  particulière  à 
exprimer.  Le  Roi  leur  accorde^  à toutes  des 
Etats  qui  arrêteront  l'avidité  fifcale,  &:*les 
vices  de  l’adminiftration  j c'eft  à ces  Etats 
particuliers  à fe  conilituer  fur  un  régime 
fage  & utile.  Ce  font  donc  les  doléances  du 
Roi , que  les  Etats  - Généraux  reçoivent  dans 
leur  fein  ; toute  leur  application , toutes  leurs 
vues , doivent  fe  porter  fur  cette  marque 
de  confiance.  Pour  la  remplir , il  faut  tra- 
vailler à rétablififement  d\in  ordre  fixe  & 
durable  dans  toutes  les  parties  de  l’adminif- 


30 

tration  ; ce  qui  ne  peut  s*efFcduer  que  par 
une  régénération  totale.  C’eO;  dans  la  Nation 
jointe  au  Roi , que  réfide  la  puilTance  légifla-’ 
nvc  j elle  doit,  dans  ces  premiers  Etats-Géné* 
raux,  fonder  une  conftitution  qu'elle  perfec- 
tionnera dans  les  fubféquens.  Elle  s ccarteroit 
& du  defir  annoncé  par  le  Roi , Ôc  de  fon 
but  Se  de  fon  bien-être  , fi  par  ignorance 
de  fes  droits  ou  par  légèreté,  elle  fe  con- 
tentoit  de  dérailler  fes  maux  particuliers , Sc 
quelques  abus, dans  des  cahiers  prolixes  qu’elle 
courroit  rifque  de  voir  rejetés , ou  au  moins 
négligés , lorfqu’aprés  le  confentement  des 
impôts,  elle  deviendroit  à charge  aux  ad- 
miniftrateurs  qu’elle  auroit  tirés  de  ce  mau- 
vais pas  , Sc  qui  n’auroient  plus  befbin 
d’elle. 

Les  Etats -Généraux  doivent  nommer  une 
Commiffion  chargée  de  l’examen  Sc  de  la 
rédaction  des  Cahiers  de  doléances  , pour 
rejeter  toutes  celles  qui  deviennent  inutiles , 
puifquelapuiflancelégifiative  relie  dans  la  main 
de  la  Nation  jointe  au  Roi,  qui  raaflemblée  pour 
redrelTer  les  abus.  Cette  Chambre  doit  fou- 
metire  à l’Alïemblée  générale  toute  doléance 
qui  porte  fur  des  abus  généraux,  Sc  doit 
renvoyer  aux  tribunaux  toutes  les  plaintes 
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particulières , parce  que  tout  citoyen  ^ de 
quciqu'état  qu’il  foit , ell  fournis  aux  loix 
du  Royaume. 

Chambre  j ou  Commision  des  Finances, 

Dette  publique. 

Les  dettes  de  l’Etat  doivent  être  clafTces , 
pouf  l’examen  , en  quatre  articles. 

I Les  dons , échanges  , pendons , & 
leur  validité. 

zo*  Les  fournitures  &:  marchés , 6c  leur 
nature. 

3 O.  Lés  rentes  perpétuelles  6c  viagères  ; 
les  conftater.  - ^ 

4o.  Les  emprunts  -,  quelles  en  ont  été  les 
caufes  ? Quels  font  les  moyens  de  les  ré- 
duire ? - ^ 

Les  Etats -Généraux  ne  pouvant  pas  s’oc- 
cuper en  mafîe  des  dilFérens  détails  qui 
conftituent  cet  examen  , 6c  tous  leurs  Mem- 
bres n’étant  pas  également  fufceptibles  de 
ce  travail , ils  doivent  en  choifir  un  certain 
nombre  pour  former  une  Commiffion  , ou 
Chambre  qu’on  nommera  , fi  l’on  veut , 
Commiffion  des  finances.  Cette  Commiffion 
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fera  divifée  en  trois  Commiffîons  ou  Cham- 
bres ; donc  Tune  fera  particulièrement  affedée 
à vérifier  • les  dettes  de  l’Etat  : elle  fera  di- 
vifée en  quatre  Bureaux  chargés  de  Texamen 
de  chacun  des  quatre  articles  de  dettes  de 
l’Eta i.  Lorfque  le  travail  des  quatre  Bureaux 
fera  fini , la  Commiffion , jointe  aux  deux 
autres  Commiffions  des  Finances  j formera 
um  travail  général  pour  être  fournis  à FAC. 
femblée  générale  des  Etats.  C’eft  dans  cette 
Aifemblée  que  fç  fera  l’affignation  des  fonds 
tant  pour  le  paiement  des  intérêts , que  pour 
l’amor cillement  du  principal. 

Comme  ees  dettes  fe  trouvent  réparties 
fur  chacun  des  départemens  de  l’adminiftra- 
tion  , les  Etats  fupplieront  Sa  Majefté  de  per- 
mettre que  fes  Miniftres  foient  perfonnelle- 
ment  refpon  fables  de  ces  fonds  qui  leur  fe- 
ront co'nfiés,  afin  que  la  Nation  foit  alTurée 
que  leur  emploi  fera  facré , &:  qu’ils  ne  fe- 
ront ni  ^diminués,  ni  divertis  à d’autres  ufa- 
ges.  Les  Miniftres , fous  le  bon  plaifir  du  Roi , 
remettront  tous  les  ans  à la  Commiffion  in- 
termédiaire des  Etats -Généraux  , des  Bor- 
dereaux de  recette  & dépenfes,  que  celle-ci 
vérifiera 'pour  en  rendre  compte  aux  Etats- 
Généraux  fubféquens.  D’ailleurs , comme  les 
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âllîgnations  des  dettes , tant  pour  les  capitaux 
que  pour  les  interets , feront  connues  de 
toute  la  Nation  par  la  voie  de  rimpreinon  , 
àinfi  que  toutes  les  difpc  fuions  en  tous  genres 
arrêtées  dans  la  prochaine  Aflè'mbléii  des 
Etats-Généraux  , les  Créanciers  feront  admis 
à porter  leurs  plaintes  en  cas  de  contraven- 
tion à l’ordre  établi  pour  les  paicmens  , à la 
Commilîioil  intermédiaire  : cette  furvciliance 
intérelTée 'eft  un  moyen  de  plus  pour  allure f 
la  dette  publique  &:  l’emploi  des  fonds  def-j 
tinés  à la  remplir.  \ ' 

Chambre  ^ ‘ou  Commijfion  j des  Finances.- 
Revèn  üs ‘^Vde  l’État.  ■ ‘ 

O:  J ^ ^ . 

L’assemblée  des  Etats- Généraux  étant 
trop  nombreufe  pourTe  charger  de  Texamen 
déraillé  de  revenus  a'étuels  de  l’Etat  j de  des 
augmentations  à y faire  , tant  pour  foutenir 
les  dépenfes  de  l’Etat , ‘que  pour  faire  face 
à la  dette  énorme  ‘qui  a porté  Sa'  Nlajeftè 
à aflcmbler  la  Nation  tous  fes  Membres 
Tnêmé  n’étant  pas'  propres  à ce  genre  de 
travail , elle  ‘ nom merajp'armi  eux  une  Cham- 
bïe-'ôu'  Cômmiflion  ‘chargée  d’examiucr  les 
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différens  genres  d’impôts  qui  forment  la  mafle 
de  ces  revenus , les  détails  de  leur  percep- 
tion , les  moyens  de  les  augmenter  en  la 
fimplifiant , ou  en  rendant  leur  répartition 
plus  jnlle  , plus  exade  ou  plus  rigoureufe. 
Cette  Commidion  examinera  auffi  futilité  ÔC 
les  inconvéniens  des  nouveaux  moyens  pro^ 
pofés , foit  par  impoficion  , foie  par  emprunt , 
pour  augmenter  les  revenus  de  l’Etat  Sc  les 
porter  au  pair  de  la  dépenle. 

Elle  travaillera  fur  ces  objets  avec  les  deux 
Commiffions  chargées , Tune  d’examiner  les 
dépenfes , l’autre  les  dettes  de  l’État.  Lorf- 
que  le  travail  de  ces  deux  Commiffions  fera 
fini , la  Commiffion  des  revenus  de  l’Etat 
fe  réunira  avec  elles  pour  préfenter  à l’Af- 
femblée  générale  un  réfultat  général  en  quatre 
chapitres. 

Dépenfes  de  l’Etat. 

a®.  Dettes  de  l’Etat. 

3®.  Revenus  aduels. 

4^.  Moyens  3c  piojets  pour  les  porter 
au  pair , & faire  face  aux  dépenfes  éc  aux 
(fiettes. 

Cette  Commiffion  fera  partagée,  pour  la 
facilité  de  Ton  travail,  en  deux  Bureaux; 
l’im  chargé  de  Texamen  des  impôts , l’autre 
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de  celui  de  tous  les  revenus  perçus  psr  une 
Ferme  ou  une  Régie. 

Les  trois  Chambres  ou  Commifïîons  char- 
gées, d examiner  , rune  les  revenus  de  TEtac, 
une  autre  les  dettes  de  TErat,  la  troi- 
fiéme,  les  dépenfes  de  l’Etat  , ayant  une 
liaifon  intime  dans  leur  travail , devant 
fe  réunir  pour  préfenter  le  tableau  de  recette 
&:  dépenfe  du  Royaume  à rAdcmbléc  géné- 
rale , porteront , quand  elles  feront  réunies , 
le  titre  de  Chambre  ou  Commiiîîon  des 
Finances, 

Chambre  ou  CommiJJîon  des  Finances^ 

Dépense  de  l’État. 

L’Assemblée  des  Etats- Généraux  nom- 
mera une  Commifîîon  chargée  de  vérifier 
par  département  chaque  genre  de  dépenfe, 
d’en  examiner  findifoenfabilité  , de  projeter 
& motiver  les  réduélions  ou  les  augmentations 
néCefîaires.  Elle  fera  partagée  en  autant  de  bu-^ 
reaux  qu’il  y a dedépartemens  pour  l’Adminis- 
tration généra’c  du  Royaume^  i Contrôle  gé- 
néral. 1°.  Marine.  5^.  Guerre.  4°.  Affaires 
étrangères.  On  diftraira  de  ce  dernier  dépar- 


tement  îa^  partie  fecrête , 6^  on  afljgnera  une. 
fomme  déterminée , comme  5 à (î  millions  en 
temps*  de  paix  entre  les  mains  de  S.  M.  pour 
faire  face  à ce  genre  de  dépenfe  fur  des  fim- 
pies  ordres  du  Roi  ou  acquits  de  comptant. 

Le  travail  de  cette  Commiûion  fervira  à 
fixer  la  fomme  nécelTaire  à allouer  à chaque 
îjépartemenc.  S.  M.  fera  fuppliée  d’ordonner 
qu’à  chaque  AlTemblée  des  Etats -Généraux, 
chaque  Miniftre  préfente  un  bordereau  de 
fa  cîcpenfe , & qu’il  motive  les  raifons  qu’il 
aura  eues  pour  outre-paifer  les  fonds  qui  lui 
auront  été  defiinés,  fi  ce  cas  fe  préfente  5 ce 
qu’il  n’aura  pas  pu  faire  fans  prendre  les 
ordres  du  Pvoi  ; ànquel  cas  il  aura  touché  ces 
fonds  fur  le  fupplément  affigné  par  les  Etats- 
Généraux  pour  les  cas  imprévus. 

La  manutention  des  domaines  de  S.  M. 
& des  fonds  affignés  pour  fa  maifon  & celle 
des  Princes,  fera  regardée  comme  facrée  , ôc 
lie  fera  foumife  à aucune  infpeclion  ni  vé- 
rification de  la  part  des  Etats-Généraux. 

Lorfqne  le  travail  de  cette  Commiffioa 
fera  fini , elle  fe  joindra  aux  deux  Commif- 
fions  des  revenus  de  l’Etat- & des  dettes  de 
i’Etat , pour  préfenter  un.  état  général  d’après 
lequel  rx\(remblée  générale  arrangera  l’ordre 
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des  revenus  Sc  des  depenfes  en  autant  de 
par  lies  qu’il  fera  ncccffairc  pour  former'  un 
fabicau  general  exad  de  recette  dépenfe. 
Ce  tableau  fera-  divife  en  Chapitres  &:  en 
Articles. 

Les  Chapitres  feront  : 

1°.  Domaines  6c  depenfes  de  la  Maifon 
du  Roi.  de  des  Princes. 

' 2^.  Depenfe  des  quatre  Deparremens. 

3 ^.  Supplément  de  fonds  pour  les  cas  ex- 
traordinaires. 

4^.  Affignation  pour  les  capitaux  6c  in- 
ténrts  de  la  dette  nationale, 

C cil  d’après  le  travail. préfenté  par  les» 
trois  Commidions  réunies  , que  la  Nation 
aiicmblée  reconnoitra  fa.  recette  6c  fa  dé-’ 
penfe , qu'elle  fondera  la  dette  publique  ; 
qifclie  fupprimera  la  vexation  des  impôts  6c 
la  ruine  des  emprunts,  qifelle  mettra  le  Roi; 
clans  le  cas  de  jouir  de  l’intégrité  d’une  au- 
torité légitime , purgée  des  abus  de  l’admis 
niftration  arbitraire  des  'Miniftres  dépréda- 
teurs ou  ignoranSj’qui  5 fous  fon  nom;  ont 
mis  le  Royaume  fur  le  point  de  fa  ruine 
totale.  Comme  les  fonds  ne  feront  faits  6c 
affignés  que  pour  l’intervalie  nécefîaire  entre 
chaque  tenue  des „ Etats-Généraux,  comme  les^. 
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Miniftres  feront  fnrvciîlés  pendant  cet  inter- 
valle par  une  Commiflîon  intermédiaire  qui 
n’aura  aucune  puiflance  , ni  légiflative  , ni 
approbative  , mais  feulement  une  infpedion 
coercitive,  les  abus  qui  pourront  fe  gliffer 
dans  ce  court  intervalle,  n’auront  ni  force 
de  loi,  ni  fuite,  & pourront  être  redrelTés 
facilement  à chaque  tenue  des  Etats  Géné- 
raux. Il  y aura X même  peu  d’abus  , parce 
que  la  refponfabilité  -perfonnelle  des  Minis- 
tres les  rendra  néceiîàirement  fages  & pru- 
dens.  La  fureté  du  falut  de  l’Etat  réfide  dans 
le  pouvoir  légiflatif  de  la  Nation  afîemblée  , 
dans  la  fixation  des  époques  de  fes  aifemblées, 
dans  l’infpedion  févère  des  Cenfeurs  formant 
la  Commiflîon  intermédiaire , dans  la  reddi- 
tion exade  & rigoureufe  des  comptes  de 
chaque  chef  de  département,  & fur  - tout 
dans  la  ceflfation  de  to^it  moyen  de  percep- 
tion, fi  l’époque  des  Aflemblécs  fubféquentes 
des  Etats-Généraux  paflfe  une  feule  fois  fans 
qu’ils  foient  convoqués. 

Le  cas  de  guerre  doit  être  prévu.  Le  fup- 
plément  des  ’ fonds  de  chaque  Département 
doit  être  prévu  en  conféquence  j mais  dans- 
ce  cas , S:  M.  fera  fuppliée  d’aflTembler  la 
Nation  extraordinairement,  ce  qui  fera  tou- 
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jours  facile,  parce  que  chaque  Province  ayartC 
fcs  Etats  particuliers,  la  forme  des  cledioils 
étant  décidée  d*une  manière  invariable  , il 
ne  faut  qu*un  mois  pour  raffemblcr  les  Etats- 
Généraux,  Cette  forme  même  fera  impofantc  ^ 
pour  les  ennemis  de  la  France , peut  les 
arrêter  dans  leurs  projets. 

Chambre  ou  CommiJJion  întermédiaîrem 

Lorsque  FAiTcmblée  des  Etats  aura  reçu 
le  travail  des  quatre  Chambres  intitulées , 
Chambre  des  Finances , Chambre  de  la  Lé- 
giflâtion , Chambre  de  la  Conftitution , Cham- 
bre des  doléances,  lorfque,  jointe  au  Roi, 
exerçant  la  puiffàncc  iégifladve , elle  aura , 
d après  les'réfultats  de  fes  Commiffaires,  ar- 
rangé les  Finances*,  la  légifladon  6c  fa  pro- 
pre conftitution,  enfin  lorfquelle  fera  prête  à 
le  féparer  après  avoir  fixé  le  terme  le  plus 
court  pofîîble  dé  fa  réunion , il  eft  néceftàirc 
que , pour  alTurer  Texécution  de  fes  difpofi- 
tions,  elle  choifiife  parmi  les  membres  de 
chacune  de  ces  quatre  Chambres  un  certain 
- nombre  de  membres , qui,  réunis,  formeront 
. une  ' Chambre  intermédiaire  fous  le  nom  de 
Cenfeurs,  ou  telle  autre  appellation  qui  dé- 
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iîgne  que  fes  fondions  ne  font  point  légilîa- 
tives,  ôc  qu'elle  na  quune  infpedion  cocp- 
.citive  qui  fe  réduira  à noter  les  abus  & 
-.les  infradions  aux  Loix,  à en  prévenir  le 
'Monarque,  &c  enfin  à en  rendre  un  compte 
exad  & détaillé  aux  Etats- Généraux  fubfé- 
quens. 

Le  choix  de  cette  Chambre  doit  être  fait 
avec  le  plus  grand  foin , puifque  c eft  Tur  fa 
vigilance  que  réfidera  la  sûreté  de  la  Nation# 
Ses  inftrudions-üôivénf  être  auffi  précifes  que 
fa  cenfure  doit  être  févére  ; elle  ne  doit  être 
fufceptib]ç_d’aucun  pouvoir  légiflatif,  ni  même 
-approbatif , elle  ne  doit  exercer  v qu'une  inf- 
pedion coercitive  fur  les  Départemens  des 
Adminiftrateurs  j fans  quoi  les-  Miniftres  ga- 
gneroient  ou  corromproient  bien  vite  cette 
olygarchie  intermédiaire5  ' le  màLferoit 
bien  plus  confidérable , parce  que  cette  Com- 
miffion , fi  elle  trahiffoit  fes  Commettans , 
donneroit  l’apparence  de  la  fandion  nationale 
aux  abus  de  rautorité.  ' ■ * 

Cette  Gommiffion  , ainfi  que . toutes  les 
autres,  doit  être  payée  avec  des  appointe- 
mens  fixes  fur  des  fonds  aflîgnés  par  les  EtatSr 
^Généraux.  Cette  dépenfe  eft  d'une,  utilité  fi 
-grande,  qu’on  doit  la  regarder  comme  un 
profit  pour  la  Nation. 


